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Traduction
C‑695/15 – 1 (PPU)
Affaire C‑695/15

Demande de décision préjudicielle

Date de dépôt: 

23 décembre 2015 

Juridiction de renvoi: 

Közigazgatási és Munkaügyi Bíróság (Hongrie)

Date de la décision de renvoi: 

18 décembre 2015

Partie requérante: 

Shiraz Baig Mirza 

Partie défenderesse: 

Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal

Debreceni Közigazgatási és Munkaügyi Bíróság (tribunal administratif et du travail de Debrecen)

Le Debreceni Közigazgatási és Munkaügyi Bíróság (tribunal administratif et du travail de Debrecen), dans la procédure non-contentieuse introduite par Shiraz Baig Mirza [Nyírbátori Menekültügyi Őrzött Befogadó Központ (centre d’accueil surveillé de réfugiés de Nyírbátor), 4300 Nyírbátor, Bocskai u. 2-4.), demandeur, agissant en personne, contre le Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal (office de l’immigration et de la nationalité) (1117 Budapest, Budafoki u. 60.), partie défenderesse, représentée par Gyula Mikolicz, agent, aux fins de la révision juridictionnelle d’une décision complexe en matière d’asile qui, à la fois, constate l’irrecevabilité de la demande d’asile et ordonne des mesures d’éloignement, a rendu l’ordonnance dont le dispositif est le suivant:
ORDONNANCE
La juridiction de céans, sur le fondement de l’article 155/A, paragraphe 2, du code de procédure civile, et de l’article 267 TFUE, sursoit à statuer et défère à la Cour de justice de l’Union européenne les questions ci-dessous, aux fins d’une décision à titre préjudiciel:

1)
Faut-il interpréter l’article 3, paragraphe 3, du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 2013, établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (ci-après le «règlement de Dublin III») en ce sens que
a)
les États membres ne peuvent exercer le droit d’envoyer un demandeur vers un pays tiers sûr qu’avant la détermination de l’État membre responsable, ou qu’ils peuvent également l’exercer après cette détermination?

b)
La réponse à la question qui précède est-elle différente dans le cas où l’État membre constate être l’État responsable non pas au moment où la demande est introduite pour la première fois auprès de ses autorités, conformément à l’article 7, paragraphe 2, du règlement de Dublin III et au chapitre III dudit règlement, mais où il accueille le demandeur en provenance d’un autre État membre à la suite d’une requête aux fins de son transfert ou de sa reprise en charge, en application des chapitres V et VI du règlement de Dublin III? 
2)
Si, d’après l’interprétation donnée par la Cour en réponse à la première question, le droit d’envoyer un demandeur vers un pays tiers sûr peut être exercé également après un transfert effectué en application de la procédure de Dublin:

l’article 3, paragraphe 3, du règlement de Dublin III peut-il être interprété en ce sens que les États membres peuvent exercer ce droit également dans le cas où l’État membre effectuant le transfert n’a pas, au cours de la procédure de Dublin, été informé de la réglementation nationale précise relative à l’exercice de ce droit, ou de la pratique appliquée par les autorités nationales?

3)
L’article 18, paragraphe 2, du règlement de Dublin III peut-il être interprété en ce sens que, dans le cas d’un demandeur qui a été repris en charge en application de l’article 18[, paragraphe 1], sous c), dudit règlement, la procédure doit être poursuivie au stade où elle a été interrompue lors de la procédure précédente? [Or. 2] 

Compte tenu de l’article 267, quatrième alinéa, TFUE, la juridiction de céans informe la Cour du fait que le demandeur est placé en rétention au titre de la législation en matière d’asile et elle sollicite par conséquent, par une demande séparée, l’application de la procédure d’urgence prévue à l’article 107 du règlement de procédure.

La présente ordonnance n’est pas, en tant que telle, susceptible de recours.

MOTIFS
1 La juridiction de céans a saisi la Cour de justice de l’Union européenne de la présente demande de décision préjudicielle – sur le fondement de l’article 267 TFUE et de l’article 155/A, paragraphe 2, de la loi n° III de 1952 portant code de procédure civile (Polgári Perrendtartásról szóló 1952. évi III. törvény) – pour les raisons suivantes:
I. Les faits au principal

2 Le demandeur de protection internationale est un ressortissant pakistanais majeur de sexe masculin qui est entré en Hongrie pour la première fois en août 2015, en provenance de Serbie. Il n’avait ni pièce d’identité ni document de voyage et il n’a franchi la frontière entre la Serbie et la Hongrie ni à un endroit désigné comme point de passage, ni de manière licite.
3 Le demandeur a introduit pour la première fois une demande d’asile en Hongrie le 7 août 2015.

4 Lors de la procédure d’octroi d’une protection internationale qui avait alors été engagée, l’autorité compétente en matière d’asile savait que le demandeur était arrivé en Hongrie en provenance de Serbie. Le demandeur n’a pas déclaré avoir introduit une demande d’asile en Serbie, ni fait référence à l’introduction d’une telle demande dans ce pays. D’après ses dires, le but de son voyage était l’Autriche.
5 Au cours de cette première procédure, la demande d’asile du demandeur n’a pas été rejetée par l’autorité compétente en matière d’asile au motif qu’elle aurait présenté un caractère manifestement non fondé ou irrecevable.

6 Au cours de cette première procédure d’octroi d’une protection internationale, le demandeur a quitté le lieu de séjour qui lui avait été assigné pour une destination inconnue de l’autorité compétente en matière d’asile.
7 Par une décision du 9 octobre 2015, l’autorité compétente en matière d’asile a clos la procédure d’octroi d’une protection internationale compte tenu du fait que la loi n° LXXX de 2007 relative au droit d’asile (menedékjogról szóló 2007. évi LXXX. törvény, ci-après la «loi relative au droit d’asile») permet – conformément à l’article 28, paragraphe 1, sous b), de la directive 2013/32/UE relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) – de rendre une décision clôturant la procédure dans le cas, considéré comme un retrait implicite de la demande, de fuite du demandeur. [Or. 3] 

8 Lors de l’audience tenue le 18 décembre 2015 devant la juridiction de céans, le demandeur a expliqué que, en guise de «fuite», il avait en réalité souhaité se rendre en Autriche, la destination qu’il visait, mais s’était retrouvé en République tchèque parce qu’il était monté dans le mauvais train. Là-bas, les autorités tchèques l’ont fait descendre du train et ont entrepris de le faire reprendre en charge par la Hongrie en application des dispositions du règlement n° 604/2013 (règlement de Dublin III).
9 La Hongrie a reconnu sa responsabilité sur le fondement de l’article 18, paragraphe 1, sous c), du règlement de Dublin III, et a repris le demandeur en charge.

10 Les pièces de la procédure effectuée en application du règlement de Dublin III n’ont pas été versées au dossier administratif dont dispose la juridiction de céans, si bien qu’il est impossible de trouver un quelconque document qui permettrait d’établir que les autorités tchèques, lors de la réponse donnée à la requête aux fins de reprise en charge, auraient été mises au courant de la réglementation ou pratique hongroise qui consiste à soumettre préalablement la demande d’asile à un examen de recevabilité à la suite duquel elle peut, au lieu de procéder à un examen sur le fond de la demande d’asile, envoyer le demandeur vers un pays tiers, y compris la Serbie, qu’elle considère comme sûr au sens de la «liste» qui a été retenue, toujours par la Hongrie, dans le texte d’un décret gouvernemental.
11 Après sa reprise en charge, le demandeur a introduit, le 2 novembre 2015, une nouvelle demande de protection internationale en Hongrie.

12 Lors d’une seconde procédure d’asile, engagée sur le fondement de cette demande, il a été ordonné une mesure de rétention au titre de la législation en matière d’asile; cette mesure de rétention a été prolongée par le Nyírbátori Járásbíróság (tribunal d’arrondissement de Nyírbátor) jusqu’au 1er janvier 2016.
Au moment de l’introduction de la présente demande de décision préjudicielle, le demandeur est toujours sous l’effet de cette mesure de rétention.

13 Le 2 novembre 2015, l’autorité compétente en matière d’asile a entendu le demandeur dans la seconde procédure d’octroi d’une protection internationale. Lors de cette audition, elle a informé le demandeur du fait que, dans son cas, la demande de protection internationale pouvait être qualifiée d’irrecevable dès lors que celui-ci ne démontrait pas que, eu égard à sa situation particulière, la Serbie ne pouvait pas être considérée comme un pays tiers sûr.
En réponse à cette invitation à fournir des preuves, le demandeur s’est borné à dire qu’il n’était pas en sécurité en Serbie.

14 Dans la décision dite «complexe» n° 106-2-77372/6/2015- M. qu’elle a rendue le 19 novembre 2015, l’autorité compétente en matière d’asile a qualifié la demande d’irrecevable.
La motivation de cette décision fait référence à l’article 51, paragraphe 1, sous e), de la loi relative au droit d’asile en vertu duquel il existe, en ce qui concerne le demandeur, un pays tiers qui peut être considéré comme un pays tiers sûr à son égard. D’après la décision de l’autorité compétente en matière d’asile, il s’agit de la Serbie, pays qui – en tant que pays candidat à l’adhésion à l’Union européenne – a été qualifié au niveau national de pays tiers sûr par l’article 2 du [Or. 4] décret gouvernemental 191/2015. (VII. 21.), entré en vigueur le 22 juillet 2015.

Il résulte de la décision de l’autorité compétente en matière d’asile que, lors de la procédure d’octroi d’une protection internationale, le demandeur aurait certes pu démontrer qu’il n’avait pas la possibilité d’accéder à une protection efficace en Serbie dans son cas particulier, mais qu’il n’a pas rapporté cette preuve, ce qui a conduit à qualifier sa demande d’irrecevable.
15 Le fait que, pour l’autorité compétente en matière d’asile, la Serbie est un pays tiers sûr pour le demandeur, implique selon elle également, d’après la motivation de la décision, que l’interdiction de refoulement prévue à l’article 45, paragraphe 1, de la loi relative au droit d’asile n’est pas applicable. En effet, la condition d’application de cette interdiction, à savoir qu’«il n’existe pas de pays tiers sûr qui […] accueille» le demandeur, n’est pas remplie.
Par conséquent, en se référant à l’article 45, paragraphe 5, de la loi relative au droit d’asile, l’autorité a ordonné dans cette même décision d’une part le retrait de l’autorisation de séjour qui avait été délivrée au demandeur dans un but humanitaire et, d’autre part, des mesures de retour et d’éloignement du demandeur; en outre, elle a fixé la durée de l’interdiction d’entrée et de séjour [sur le territoire hongrois] frappant le demandeur.
16 Le demandeur a introduit un recours devant la juridiction de céans, en faisant valoir qu’il ne souhaitait pas être refoulé vers la Serbie parce qu’il ne serait pas en sécurité dans ce pays.
Entendu en personne le 18 décembre 2015 par la juridiction de céans, le demandeur a justifié cette affirmation en expliquant que, dans le camp auquel il faisait référence, il n’avait pas reçu de nourriture et qu’il avait même été battu par les policiers lorsqu’il en avait demandé. Selon lui, plusieurs personnes de sa connaissance qui se trouvaient encore dans ce camp il y a un mois et demi avaient fait des expériences similaires.
Toujours à propos de son séjour en Serbie, le demandeur a ajouté que, après son entrée dans ce pays, il avait passé – avec de nombreux compagnons – une nuit dans un camp dans lequel il n’y avait pas de dispositif d’enregistrement et que, là-bas, les autorités ne s’occupaient ni du traitement des demandes d’asile ni d’ailleurs de quelconques mesures d’administration. Il avait pris un train pour la Hongrie le lendemain, puis avait franchi la frontière entre la Serbie et la Hongrie.
II. Les règles de droit concernées par les questions préjudicielles

II/A/a. Législation nationale – La loi n° LXXX de 2007 relative au droit d’asile (ci-après la «loi relative au droit d’asile»)

Article 2

17 En application de la présente loi, on entend, par: [Or. 5] 

i) pays tiers sûr: pays à propos duquel l’autorité compétente en matière d’asile a acquis la certitude que le demandeur de protection internationale, dans ce pays, sera traité conformément aux principes suivants:

ia) le demandeur n’a à craindre ni pour sa vie ni pour sa liberté en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un groupe social particulier ou de ses opinions politiques, ni n’est exposé au risque de subir des atteintes graves;
ib) le principe de non-refoulement est respecté conformément à la convention de Genève;

ic) l’interdiction, prévue par le droit international, de prendre des mesures d’éloignement vers un pays où le demandeur risquerait de subir les traitements visés à l’article XIV, paragraphe 2, de la Loi fondamentale (Alaptörvény, ci-après la «Loi fondamentale»), est reconnue et appliquée; et
id) la possibilité existe de solliciter la reconnaissance du statut de réfugié et, si ce statut est accordé, de bénéficier d’une protection conformément à la convention de Genève.
Article 45

18 (1) Le principe de non-refoulement s’applique lorsque le demandeur, dans son pays d’origine, serait exposé à un risque de persécution ou de subir les traitements visés à l’article XIV, paragraphe 2, de la Loi fondamentale en raison de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un groupe social particulier ou de ses opinions politiques, et qu’il n’existe pas de pays tiers sûr qui l’accueille.
19 (5) Lorsque le principe de non-refoulement visé aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne s’applique pas, l’autorité compétente en matière d’asile, dans sa décision de rejet de la demande d’asile, ordonne d’une part le retrait de l’autorisation de séjour délivrée dans un but humanitaire et, d’autre part, des mesures pour le retour et l’éloignement du ressortissant étranger – si celui-ci n’est pas autorisé à un autre titre à séjourner sur le territoire de la Hongrie – en application de la loi n° II de 2007, relative à l’entrée et au séjour des ressortissants de pays tiers (2007. évi II. törvény a harmadik országbeli állampolgárok beutazásáról és tartózkodásáról), et fixe la durée de l’interdiction d’entrée et de séjour.
Article 51

20 (1) Si les conditions d’application des règlements de Dublin ne sont pas réunies, l’autorité compétente en matière d’asile statue sur la question de la recevabilité de la demande et sur le point de savoir si les conditions pour statuer sur l’objet de la demande dans le cadre d’une procédure accélérée sont réunies.
21 (2) La demande est irrecevable si

e) il existe, en ce qui concerne le demandeur, un pays tiers qui peut être considéré comme un pays tiers sûr à son égard.

22 (3) Dans le cadre de l’application du paragraphe 2, sous d), sont considérés comme nouveaux les circonstances et faits que le demandeur, pour des raisons qui ne lui sont pas imputables, n’a pas pu prouver, ou dont il n’a pas pu démontrer la vraisemblance lors de la procédure précédente. [Or. 6] 

23 (4) La demande ne peut être déclarée irrecevable en application du paragraphe 2, sous e) ci-dessus que si le demandeur
a) a séjourné dans un pays tiers sûr et aurait eu la possibilité, dans ce pays, de demander une protection efficace conforme aux dispositions de l’article 2, sous i);
b) a transité par le territoire d’un tel pays et aurait eu la possibilité, dans le pays en question, de demander une protection efficace conforme aux dispositions de l’article 2, sous i);

c) a des liens de parenté avec des personnes se trouvant dans un tel pays et peut entrer sur son territoire; ou si
d) un pays tiers sûr demande l’extradition du demandeur.

Article 53

24 (1) L’autorité compétente en matière d’asile rejette la demande par voie d’ordonnance si elle conclut à la présence de l’une des conditions prévues à l’article 51, paragraphe 2.
25 (2) Les décisions de rejet rendues en raison de l’irrecevabilité de la demande ou à l’issue d’une procédure accélérée sont susceptibles de faire l’objet d’une révision juridictionnelle. L’introduction d’une demande de révision n’a pas – sauf dans le cas des décisions rendues sur le fondement de l’article 51, paragraphe 2, sous e), et de l’article 51, paragraphe 7, sous h) – d’effet suspensif en ce qui concerne l’exécution de la décision.
26 (5) La juridiction saisie d’une telle demande ne peut pas réformer la décision de l’autorité compétente en matière d’asile; elle annule une décision administrative qui a été rendue en violation de règles de droit – sauf s’il s’agit de règles procédurales dont la violation n’a pas d’incidence sur le fond de l’affaire – et, en tant que nécessaire, oblige l’autorité compétente en matière d’asile à mener une nouvelle procédure. La décision juridictionnelle mettant un terme à la procédure n’est pas susceptible de recours.
II/A/b. Réglementation nationale – Décret gouvernemental 191/2015. (VII.21.) relatif à la détermination, au niveau national, des pays d’origine qualifiés de sûrs et des pays tiers sûrs

Article 2

27 Sont considérés comme étant des pays tiers sûrs au sens de l’article 2, sous i), de la loi relative au droit d’asile, les États membres de l’Union européenne et les États candidats à l’adhésion à l’Union européenne – à l’exception de la Turquie –, les États membres de l’Espace économique européen et les États des États-Unis d’Amérique n’appliquant pas la peine de mort, ainsi que:
1. la Suisse,

2. la Bosnie-Herzégovine,

3. le Kosovo,

4. le Canada,

5. l’Australie,

6. la Nouvelle-Zélande.

Article 3 [Or. 7] 

28 (2) Si un demandeur d’asile a séjourné sur le territoire de l’un des pays tiers qualifiés de sûrs d’après la liste de l’Union européenne des pays tiers sûrs ou l’article 2 de la présente loi, ou qu’il a transité par le territoire de l’un de ces pays, il peut démontrer, dans le cadre de la procédure d’asile prévue dans la loi relative au droit d’asile, que, dans son cas particulier, il n’avait pas la possibilité d’accéder dans ce pays à une protection efficace au sens de l’article 2, sous i), de la loi relative au droit d’asile.

II/B/a. Droit de l’Union européenne – droit dérivé – Règlement de Dublin III, établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride
29 Considérants

(19) Afin de garantir une protection efficace des droits des personnes concernées, il y a lieu d’instaurer des garanties juridiques et le droit à un recours effectif à l’égard de décisions de transfert vers l’État membre responsable conformément, notamment, à l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Afin de garantir le respect du droit international, un recours effectif contre de telles décisions devrait porter à la fois sur l’examen de l’application du présent règlement et sur l’examen de la situation en fait et en droit dans l’État membre vers lequel le demandeur est transféré.

Article premier

30 Le présent règlement établit les critères et les mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou par un apatride (ci-après dénommé «État membre responsable»).

Article 2

31 Aux fins du présent règlement, on entend par:

d) «examen d’une demande de protection internationale», l’ensemble des mesures d’examen, des décisions ou des jugements rendus par les autorités compétentes sur une demande de protection internationale conformément à la directive 2013/32/UE et à la directive 2011/95/UE, à l’exception des procédures de détermination de l’État membre responsable en vertu du présent règlement;

32 e) «retrait d’une demande de protection internationale», les démarches par lesquelles le demandeur met un terme aux procédures déclenchées par l’introduction de sa demande de protection internationale, conformément à la directive 2013/32/UE, soit explicitement, soit tacitement; [Or. 8] 

Article 3

33 1. Les États membres examinent toute demande de protection internationale présentée par un ressortissant de pays tiers ou par un apatride sur le territoire de l’un quelconque d’entre eux, y compris à la frontière ou dans une zone de transit. La demande est examinée par un seul État membre, qui est celui que les critères énoncés au chapitre III désignent comme responsable.

2. Lorsque aucun État membre responsable ne peut être désigné sur la base des critères énumérés dans le présent règlement, le premier État membre auprès duquel la demande de protection internationale a été introduite est responsable de l’examen.

Lorsqu’il est impossible de transférer un demandeur vers l’État membre initialement désigné comme responsable parce qu’il y a de sérieuses raisons de croire qu’il existe dans cet État membre des défaillances systémiques dans la procédure d’asile et les conditions d’accueil des demandeurs, qui entraînent un risque de traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 4 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, l’État membre procédant à la détermination de l’État membre responsable poursuit l’examen des critères énoncés au chapitre III afin d’établir si un autre État membre peut être désigné comme responsable.

Lorsqu’il est impossible de transférer le demandeur en vertu du présent paragraphe vers un État membre désigné sur la base des critères énoncés au chapitre III ou vers le premier État membre auprès duquel la demande a été introduite, l’État membre procédant à la détermination de l’État membre responsable devient l’État membre responsable.

34 3. Tout État membre conserve le droit d’envoyer un demandeur vers un pays tiers sûr, sous réserve des règles et garanties fixées dans la directive 2013/32/UE.

Article 17

35 1. Par dérogation à l’article 3, paragraphe 1, chaque État membre peut décider d’examiner une demande de protection internationale qui lui est présentée par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, même si cet examen ne lui incombe pas en vertu des critères fixés dans le présent règlement.

L’État membre qui décide d’examiner une demande de protection internationale en vertu du présent paragraphe devient l’État membre responsable et assume les obligations qui sont liées à cette responsabilité. Le cas échéant, il en informe, au moyen du réseau de communication électronique «DubliNet» établi au titre de l’article 18 du règlement (CE) no 1560/2003, l’État membre antérieurement responsable, l’État membre menant une procédure de détermination de l’État membre responsable ou celui qui a été requis aux fins de prise en charge ou de reprise en charge.

Article 18

36 1. L’État membre responsable en vertu du présent règlement est tenu de: [Or. 9] 

a) prendre en charge, dans les conditions prévues aux articles 21, 22 et 29, le demandeur qui a introduit une demande dans un autre État membre;

b) reprendre en charge, dans les conditions prévues aux articles 23, 24, 25 et 29, le demandeur dont la demande est en cours d’examen et qui a présenté une demande auprès d’un autre État membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, sur le territoire d’un autre État membre;

c) reprendre en charge, dans les conditions prévues aux articles 23, 24, 25 et 29 le ressortissant de pays tiers ou l’apatride qui a retiré sa demande en cours d’examen et qui a présenté une demande dans un autre État membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, sur le territoire d’un autre État membre;

d) reprendre en charge, dans les conditions prévues aux articles 23, 24, 25 et 29, le ressortissant de pays tiers ou l’apatride dont la demande a été rejetée et qui a présenté une demande auprès d’un autre État membre ou qui se trouve, sans titre de séjour, sur le territoire d’un autre État membre.

37 2. Dans les cas relevant du champ d’application du paragraphe 1, points a) et b), l’État membre responsable est tenu d’examiner la demande de protection internationale présentée par le demandeur ou de mener à son terme l’examen.

Dans les cas relevant du champ d’application du paragraphe 1, point c), lorsque l’État membre responsable avait interrompu l’examen d’une demande à la suite de son retrait par le demandeur avant qu’une décision ait été prise sur le fond en première instance, cet État membre veille à ce que le demandeur ait le droit de demander que l’examen de sa demande soit mené à terme ou d’introduire une nouvelle demande de protection internationale, qui ne doit pas être considérée comme une demande ultérieure prévue par la directive 2013/32/UE. Dans ces cas, les États membres veillent à ce que l’examen de la demande soit mené à terme.

Dans les cas relevant du champ d’application du paragraphe 1, point d), lorsque la demande a été rejetée en première instance uniquement, l’État membre responsable veille à ce que la personne concernée ait la possibilité ou ait eu la possibilité de disposer d’un recours effectif en vertu de l’article 46 de la directive 2013/32/UE.

Article 27

38 1. Le demandeur ou une autre personne visée à l’article 18, paragraphe 1, point c) ou d), dispose d’un droit de recours effectif, sous la forme d’un recours contre la décision de transfert ou d’une révision, en fait et en droit, de cette décision devant une juridiction.

II/B/b. Droit de l’Union européenne – Droit dérivé – Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (ci-après la «directive 2013/32») [Or. 10] 

Article 28

39 Procédure en cas de retrait implicite de la demande ou de renonciation implicite à celle-ci

1. Lorsqu’il existe un motif sérieux de penser qu’un demandeur a retiré implicitement sa demande ou y a renoncé implicitement, les États membres veillent à ce que l’autorité responsable de la détermination prenne la décision soit de clore l’examen de la demande, soit, pour autant que l’autorité responsable de la détermination considère la demande comme infondée sur la base d’un examen approprié de celle-ci quant au fond, conformément à l’article 4 de la directive 2011/95/UE, de rejeter celle-ci.

Les États membres peuvent présumer que le demandeur a implicitement retiré sa demande de protection internationale ou y a implicitement renoncé, notamment lorsqu’il est établi:

b) qu’il a fui ou quitté sans autorisation le lieu où il vivait ou était placé en rétention, sans contacter l’autorité compétente dans un délai raisonnable ou qu’il n’a pas, dans un délai raisonnable, respecté l’obligation de se présenter régulièrement aux autorités ou d’autres obligations de communication, à moins que le demandeur ne démontre que cela était dû à des circonstances qui ne lui sont pas imputables.

 Aux fins de l’application des présentes dispositions, les États membres peuvent fixer des délais ou élaborer des lignes directrices à ce sujet.

40 2. Les États membres font en sorte qu’un demandeur qui se présente à nouveau devant l’autorité compétente après qu’une décision de clôture de l’examen visée au paragraphe 1 du présent article a été prise ait le droit de solliciter la réouverture de son dossier ou de présenter une nouvelle demande qui ne sera pas soumise à la procédure visée aux articles 40 et 41.

Les États membres peuvent prévoir un délai d’au moins neuf mois à l’issue duquel le dossier du demandeur ne peut plus être rouvert ou la nouvelle demande peut être traitée en qualité de demande ultérieure et être soumise à la procédure visée aux articles 40 et 41. Les États membres peuvent prévoir que le dossier du demandeur ne peut être rouvert qu’une seule fois.

Les États membres veillent à ce qu’une telle personne ne soit pas éloignée en violation du principe de non-refoulement.

Les États membres peuvent autoriser l’autorité responsable de la détermination à reprendre l’examen au stade auquel il avait été interrompu.

Article 33

Demandes irrecevables

41 1. Outre les cas dans lesquels une demande n’est pas examinée en application du règlement (UE) n° 604/2013, les États membres ne sont pas tenus de vérifier si le demandeur remplit les conditions requises pour prétendre à une protection internationale en application de la directive 2011/95/UE, [Or. 11] lorsqu’une demande est considérée comme irrecevable en vertu du présent article.

42 2. Les États membres peuvent considérer une demande de protection internationale comme irrecevable uniquement lorsque:

c) un pays qui n’est pas un État membre est considéré comme un pays tiers sûr pour le demandeur en vertu de l’article 38;

Article 38

43 Le concept de pays tiers sûr
1. Les États membres peuvent appliquer le concept de pays tiers sûr uniquement lorsque les autorités compétentes ont acquis la certitude que dans le pays tiers concerné, le demandeur de protection internationale sera traité conformément aux principes suivants:

a) les demandeurs n’ont à craindre ni pour leur vie ni pour leur liberté en raison de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur appartenance à un groupe social particulier ou de leurs opinions politiques;

b) il n’existe aucun risque d’atteintes graves au sens de la directive 2011/95/UE;

c) le principe de non-refoulement est respecté conformément à la convention de Genève;

d) l’interdiction, prévue par le droit international, de prendre des mesures d’éloignement contraires à l’interdiction de la torture et des traitements cruels, inhumains ou dégradants, y est respectée; et

e) la possibilité existe de solliciter la reconnaissance du statut de réfugié et, si ce statut est accordé, de bénéficier d’une protection conformément à la convention de Genève.
44 2. L’application du concept de pays tiers sûr est subordonnée aux règles fixées dans le droit national, et notamment:

a) les règles prévoyant qu’un lien de connexion doit exister entre le demandeur et le pays tiers concerné, sur la base duquel il serait raisonnable que le demandeur se rende dans ce pays;

b) les règles relatives aux méthodes appliquées par les autorités compétentes pour s’assurer que le concept de pays tiers sûr peut être appliqué à un pays déterminé ou à un demandeur déterminé. Ces méthodes prévoient un examen au cas par cas de la sécurité du pays pour un demandeur déterminé et/ou la désignation par l’État membre des pays considérés comme étant généralement sûrs;

c) les règles, conformes au droit international, qui autorisent un examen individuel en vue de déterminer si le pays tiers concerné est sûr pour [Or. 12] un demandeur déterminé, ce qui, au minimum, permet au demandeur de contester l’application du concept de pays tiers sûr au motif que le pays tiers n’est pas sûr dans son cas particulier. Le demandeur est en outre autorisé à contester l’existence d’un lien entre lui-même et le pays tiers conformément au point a).

45 3. Lorsqu’ils exécutent une décision uniquement fondée sur le présent article, les États membres:

a) en informent le demandeur; et

b) lui fournissent un document informant les autorités du pays tiers, dans la langue de ce pays, que la demande n’a pas été examinée quant au fond.

4. Lorsque le pays tiers ne permet pas au demandeur d’entrer sur son territoire, les États membres veillent à ce que cette personne puisse engager une procédure conformément aux principes de base et garanties fondamentales énoncés au chapitre II.

5. Les États membres informent régulièrement la Commission des pays tiers auxquels ce concept est appliqué conformément aux dispositions du présent article.

III. Raisons du renvoi préjudiciel

En ce qui concerne la question 1/a:
46 Il convient tout d’abord de souligner que, dans la présente procédure, la Hongrie a repris en charge le demandeur en application des dispositions du règlement de Dublin III, après avoir auparavant clos, en raison de la fuite dudit demandeur, la procédure d’asile concernant celui-ci.
47 Pour cette raison, il se pose la question de savoir comment, compte tenu également de l’article 33, paragraphe 1, de la directive 2013/32, il convient d’interpréter l’article 3, paragraphe 3, du règlement de Dublin III: le fait que l’examen de la question de l’État responsable en application du règlement de Dublin III a été mené à terme peut-il constituer un obstacle juridique au droit de l’État membre d’envoyer le demandeur vers un pays tiers sûr, en d’autres termes, la prise en charge a-t-elle pour effet de figer la «responsabilité» de cet État?
48 En effet, l’article 33, paragraphe 1, de la directive 2013/32 ne permet pas de qualifier une demande d’irrecevable lorsque celle-ci a été examinée en application du règlement n° 604/2013.
Toutefois, la directive 2013/32 ne précise pas si l’expression «les cas dans lesquels une demande […] est […] examinée en application du règlement (UE) n° 604/2013» vise seulement l’examen en application de la procédure de détermination de l’État membre responsable prévue par le règlement en question, ou l’examen d’une demande au sens de la définition (ou «disposition explicative») de l’article 2, sous d), de ce même règlement. [Or. 13] 

49 Cette disposition explicative du règlement de Dublin III ne précise pas davantage ce que ce règlement entend exactement par l’examen d’une demande de protection internationale par les autorités compétentes: s’agit-il exclusivement de l’examen de la demande sur le fond, ou cela inclut-il également l’hypothèse où, par exemple, l’autorité soumet la demande à un «examen» d’irrecevabilité et qu’il n’y a plus lieu, par la suite, d’examiner cette demande sur le fond?
50 Tout cela est encore compliqué par le fait que la disposition explicative de l’article 2, sous d) renvoie en partie à un examen «conformément à la directive 2013/32», alors même que, comme cela est expliqué au sujet de la question 1/b, les dispositions de cette directive ne fournissent pas davantage de définition exacte de la notion d’«examen».
51 Le manque de clarté de ces définitions et renvois appelle une interprétation de l’article 3, paragraphe 3, du règlement de Dublin III qui éclaircirait le point suivant: le droit d’envoyer un demandeur vers un pays tiers sûr, que conserve tout État membre, peut-il être exercé uniquement jusqu’à la détermination de l’État membre responsable, ou est-il encore possible de l’exercer par la suite?
C’est ce qui a justifié la formulation de la question 1/a.

En ce qui concerne la question 1/b:
52 Cette question s’inscrit en partie dans la ligne de la question précédente puisque c’est encore le flou conceptuel de la disposition de l’article 2, sous d), du règlement de Dublin III qui a conduit la juridiction de céans à estimer qu’il était nécessaire d’interpréter l’article 3, paragraphe 3, du règlement de Dublin III à la lumière, également, de l’article 18, paragraphe 2, de ce même règlement.

Cette disposition oblige l’État membre responsable accueillant le demandeur à examiner la demande de protection internationale présentée par celui-ci ou à mener à son terme l’examen de cette demande, ou, lorsque la demande a précédemment été rejetée en première instance, à veiller à ce que la personne concernée dispose d’un recours effectif. 

53 Pour revenir au cas où, conformément à la directive 2013/32, la procédure antérieure s’est achevée en raison d’un acte du demandeur y mettant expressément ou implicitement terme (par exemple parce qu’il a été décidé de clore la procédure à la suite de la fuite du demandeur), cette disposition oblige donc l’État membre responsable à veiller à ce que le demandeur puisse demander que l’examen de sa demande soit mené à terme ou introduire une nouvelle demande de protection internationale – sans avoir à subir les conséquences juridiques applicables aux demandes ultérieures. «Dans ces cas, les États membres veillent à ce que l’examen de la demande soit mené à terme»; c’est en ces termes que cette disposition clôt la série d’obligations afférentes à l’article 18, sous c).
54 En soi, l’article 2 du règlement de Dublin III n’indique pas précisément quels sont les types de procédures et de décisions énumérés à l’article 18, paragraphe 2, ni ce que signifie l’expression «mener à terme l’examen de la demande».
55 La circonstance toutefois que l’article 2, sous d), renvoie à la directive 2013/32, dont l’article 33, paragraphe 1 prévoit quant à lui que les États membres ne sont pas tenus [Or. 14] d’examiner la demande d’un demandeur dont la demande est considérée comme irrecevable, fait qu’apparaît plutôt plausible l’interprétation selon laquelle l’État membre responsable d’accueil, dans le cas de demandeurs pris en charge, serait tenu de procéder à un examen sur le fond. Un rejet de la demande en raison de l’irrecevabilité de celle-ci, sans examen sur le fond, ne serait pas compatible avec une telle interprétation, si celle-ci était retenue.
56 On peut toutefois opposer à cette analyse la formulation générale de l’article 31, paragraphe 1, de la directive 2013/32, selon laquelle les États membres traitent les demandes de protection internationale dans le cadre d’une procédure d’examen conformément aux principes de base et aux garanties fondamentales visés au chapitre II. Or, l’article 33 est compris dans le chapitre II.
57 C’est parce que ces dispositions manquent de clarté que la juridiction de céans a jugé nécessaire de déférer à la Cour la question portant sur l’interprétation de l’article 3, paragraphe 3, du règlement de Dublin III au sujet, tout particulièrement, des demandeurs transférés/repris en charge dans le cadre de la procédure prévue par ce même règlement.
En ce qui concerne la deuxième question

58 La deuxième question de la juridiction de céans a encore partiellement trait à l’article 3, paragraphe 3, du règlement de Dublin III, lu en combinaison, cette fois, tant avec l’article 18, paragraphe 2 qu’avec le droit à un recours effectif.
59 Les articles 33 et 38 de la directive 2013/32 n’obligent pas les États membres à désigner un pays tiers sûr, pas plus qu’à qualifier d’irrecevable une demande de protection internationale au motif qu’il existe un pays tiers sûr. Il s’agit d’une simple faculté des États membres.
60 Pour cette raison, lorsqu’il existe dans un État membre une réglementation nationale en vertu de laquelle sont automatiquement qualifiées d’irrecevables les demandes présentées par des personnes qui sont arrivées sur le territoire en provenance d’un pays désigné comme pays tiers sûr par une règle nationale, et qui n’ont pas introduit de demande d’asile dans ce pays, les États membres autres que l’État membre concerné n’en sont pas nécessairement officiellement informés.
61 Le règlement de Dublin III ne contient pas de dispositions relatives à l’échange et la transmission de ce type d’informations, ou à la coopération administrative.
62 Toutefois, il ressort de l’article 27, paragraphe 1, et du considérant 19 du règlement de Dublin III que le demandeur doit disposer, dans l’État qui effectue le transfert, d’un droit de recours effectif contre la décision de transfert. Ce recours doit porter à la fois sur l’examen de l’application du présent règlement et sur l’examen de la situation en fait et en droit dans l’État membre vers lequel le demandeur est transféré.

Des doutes sont toutefois permis quant au point de savoir si ce droit à un recours effectif est garanti lorsque le demandeur, dans le cadre de la décision de transfert ou de la procédure de Dublin, n’a pas et ne peut pas avoir connaissance du fait que l’État membre d’accueil, en raison de sa législation nationale, qualifiera très [Or. 15] probablement sa demande d’irrecevable et l’enverra vers un pays extérieur à l’Union européenne.

63 En outre, l’absence d’informations parvenant à l’État membre requérant de la part de l’État membre responsable prive également l’État membre qui effectue le transfert de la possibilité d’envisager spécifiquement l’application, en ce qui concerne l’État membre responsable, de l’article 3, paragraphe 2, du règlement de Dublin III, ou, en ce qui concerne le demandeur, de la clause discrétionnaire de l’article 17, paragraphe 1, de ce même règlement.
C’est ce qui a conduit la juridiction de céans à poser la deuxième question préjudicielle.

En ce qui concerne la troisième question

64 Dans la présente affaire, l’autorité compétente n’a pas qualifié la demande d’irrecevable lors de la première procédure d’asile, mais a clos l’examen de cette demande au bout de plusieurs mois.
65 Aux termes de la dernière phrase de l’article 28, paragraphe 2, de la directive 2013/32, les États membres peuvent autoriser l’autorité responsable de la détermination à reprendre l’examen au stade auquel il avait été interrompu.

66 La législation nationale ne prévoit pas de règle spéciale en ce qui concerne cette disposition.

67 Les formulations utilisées à l’article 18, paragraphe 2, du règlement de Dublin III (en particulier les expressions «mener à terme l’examen»), en liaison avec l’article 18, paragraphe 1, donnent toutefois l’impression que ledit article 18, paragraphe 2 serait en partie le coulage de l’article 28, paragraphe 2, de la directive 2013/32 en une règle – non du niveau d’une disposition de directive, mais – contraignante et directement applicable par chaque État membre.
68 La juridiction de céans a sollicité une interprétation de l’article 18, paragraphe 2, du règlement de Dublin III par la Cour parce que, dans la présente affaire, cette interprétation l’aiderait à apprécier le point suivant: lorsque, au cours de la première procédure d’asile, l’autorité n’a pas qualifié la demande d’irrecevable, mais que, lors de la phase d’examen de la demande, la procédure a été clôturée en raison d’un retrait implicite, ladite autorité peut-elle, après avoir repris en charge le demandeur en application du règlement de Dublin III, et en l’absence de circonstances nouvelles,
qualifier la demande d’irrecevable en se référant au concept de pays tiers sûr?
exercer le droit relatif à l’envoi du demandeur vers un pays tiers sûr?
Autres remarques

69 Pour terminer, la juridiction de céans précise que la législation nationale applicable, à savoir l’article 53, paragraphe 5, de la loi relative au droit d’asile, n’ouvre au demandeur et à l’autorité compétente en matière d’asile aucun autre recours [Or. 16] à l’encontre de la décision mettant un terme à la procédure, si bien que, de son point de vue, la saisine de la Cour de justice de l’Union européenne sur les questions préjudicielles ci-dessus était non seulement une nécessité mais, qui plus est, une obligation.

70 Étant donné que le demandeur est placé en rétention au titre de la législation en matière d’asile, la juridiction de céans en a informé la Cour en invoquant l’article 267, quatrième alinéa, TFUE, et elle introduit par acte séparé une demande aux fins de l’enclenchement d’une procédure préjudicielle d’urgence en application de l’article 104 b du règlement de procédure.
La présente ordonnance n’est pas, en tant que telle, susceptible de recours (article 155/A, paragraphe 3, du code de procédure civile).
Debrecen, le 18 décembre 2015
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